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I. CONTEXTE DE L'OPERATION 
 
 

1) Situation géographique 
 
Les sociétés PRIMAGAZ (ex IMPORGAL) et STOCKBREST exploitent respectivement un et deux 
dépôts pétrolier et gazier sur la zone industrielle portuaire de Brest (29). 
 
Le site est desservi par des voies routières et maritimes et longé par la ligne SNCF Paris-Brest. 
 
L’environnement immédiat proche du site est exclusivement constitué d’entreprises tandis que les 
premières habitations se situent à environ 400m au nord. 
 

 
Source : Google Maps 

 

 
Source : Note de présentation du PPRT du port de Brest 
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2) Contexte au regard du PPRT PRIMAGAZ-STOCKBREST 
 

a) La société PRIMAGAZ 
 
La société PRIMAGAZ est principalement alimentée par voie maritime, à défaut par voie routière ou 
ferroviaire. Le gaz est ensuite redistribué soit en vrac par camions et wagons-citernes, soit conditionné 
en bouteilles par le centre emplisseur du site. 
 
Les produits dangereux présents sur le site sont des GPL (butane/propane) qui sont des produits 
extrêmement inflammables. 
 
Les potentiels dangers sont les réservoirs de stockage, les camions et les wagons-citernes, les 
canalisations et les bouteilles. 
 
Depuis 2003 la société PRIMAGAZ a réalisé quatre études de dangers qui l’ont conduite à proposer 
des solutions de maîtrise des risques à la source qui ont évoluées d’une étude à l’autre. Les travaux 
de réduction du risque à la source ont été achevés en juin 2010. 
 
Le site est réglementé par l’arrêté préfectoral du 1er février 2010.  
 

b) La société STOCKBREST 
 
Les deux dépôts de la société STOCKBREST sont reliés par un pipeline qui traverse le site PRIMAGAZ 
en canalisation enterrée. Les potentiels de dangers du dépôt pétrolier sont principalement liés aux 
hydrocarbures liquides stockés et à la possibilité d’épandage accidentel. 
 
STOCKBREST a réalisé en janvier 2007 une étude de danger probabiliste. Des modifications ont été 
imposées à l’exploitant par arrêtés préfectoraux pour écarter certains risques. 
 
 
 
Ainsi, toutes les mesures de réduction du risque et /ou amélioration des performances des équipements 
de sécurité sont opérationnelles sur les 3 sites (les deux de STOCKBREST et celui de PRIMAGAZ) 
concernés par le PPRT du Port de Brest. 
 
Cependant, la possibilité qu'un accident majeur survienne ne pouvant être totalement écartée, des 
mesures complémentaires visant à réduire l'exposition des populations aux risques sont mises en place, 
l'une d'elles est la maîtrise de l'urbanisation. 
 
De ce fait, le préfet du Finistère a approuvé le Plan de Prévention des Risques Technologiques (PPRT) 
autour des sociétés PRIMAGAZ et STOCKBREST par arrêté préfectoral du 8 février 2017. 
 
 

3) Présentation du contexte général national des Plans de Prévention des Risques 
Technologiques (PPRT) 

 
La France compte environ 500 000 établissements relevant de la législation des installations classées 
en fonction de leur activité, de la nature et de la quantité de produits stockés ou mis en œuvre 
(hydrocarbures liquides et liquéfiés, explosifs, engrais, produits toxiques...). Pour chaque niveau de 
danger, un régime règlementaire et des contraintes spécifiques s'appliquent à ces établissements. 
 
Les installations qui présentent les dangers les plus forts sont soumises au régime français 
d'autorisation avec servitudes (AS) au titre des installations classées et relèvent également de la 
directive européenne SEVESO dans la catégorie "Seuil Haut" d'où leur dénomination "d'établissements 
AS / SEVESO seuil haut". 
 
La puissance publique a la charge de la protection des populations et cherche à limiter les risques 
inhérents à ce type d’établissement. 
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L’établissement à l’origine du danger doit d’abord mettre en œuvre tous les moyens techniques à sa 
disposition pour atteindre un niveau de risque aussi bas que possible, dans des conditions économiques 
acceptables, compte tenu de l’état des connaissances et des pratiques et de la vulnérabilité de 
l’environnement. Ce niveau peut être atteint par la mise en œuvre de mesures complémentaires de 
réduction des risques à la source, prescrites par l’administration, dont le coût n’est pas disproportionné 
par rapport aux bénéfices attendus. 
 
Si cette réduction du risque n’est pas suffisante, un autre moyen est l’institution d’un Plan de Prévention 
des Risques Technologiques (PPRT) visant à limiter au maximum la présence humaine autour de ce 
type d’installation, dans des périmètres adaptés à chaque établissement, élaborés après une étude de 
dangers. 
 
Les plans de prévention des risques technologiques (PPRT) sont des outils réglementaires, créés par 
la loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à 
la réparation des dommages. Ils ont pour objectif de définir une stratégie locale de maîtrise foncière des 
terrains, bâtiments et activités exposés à des risques technologiques majeurs sur des sites comportant 
des installations classées "AS / SEVESO seuil haut ". Ils permettent non seulement d'encadrer 
l'urbanisation future autour des établissements "AS / SEVESO seuil haut", mais également de résoudre 
les situations difficiles héritées du passé en agissant sur l'existant. Ils sont régis par les articles L. 515-
15 à L. 515-26 du Code de l'Environnement. Leurs modalités d'application sont fixées par les articles R. 
515-39 à R. 515-50 du Code de l'Environnement. 
 
L'Etat a la charge de l'élaboration et de la mise en œuvre des PPRT. Ceux-ci sont approuvés par arrêté 
préfectoral à la suite d’une enquête publique. Si ce PPRT prévoit des mesures foncières, une convention 
de financement de ces mesures est ensuite signée entre l’Etat, les collectivités qui perçoivent la 
Contribution Economique Territoriale (CET, ex-taxe professionnelle) payée par l’entreprise à l’origine 
du danger et cette entreprise elle-même. Il faut enfin définir la personne qui sera propriétaire des 
emprises foncières acquises dans le cadre du PPRT à terme. 
 
Parmi les risques technologiques, la Bretagne est essentiellement concernée par le risque industriel. 
44 sites Seveso sont ainsi dénombrés (26 en seuil de risque haut et 18 en seuil bas), répartis sur 
l’ensemble du territoire breton. 14 sites Seveso ont donné lieu à un PPRT dont 6 avec des mesures 
foncières. 
 
 

4) La procédure pour le PPRT PRIMAGAZ-STOCKBREST 
 

a) Prescription 
 
Pour le port de Brest, la procédure d'élaboration du PPRT a débuté le 19 octobre 2008 par la signature 
de l'arrêté préfectoral de prescription sur un périmètre d'étude se limitant à la ville de Brest. 
 
La procédure s'est poursuivie par une phase d'études techniques réalisées par les services 
instructeurs. A partir des études de dangers élaborées par PRIMAGAZ et STOCKBREST, les 
phénomènes dangereux qui ont servi à la qualification et à la quantification de l'aléa, selon sept niveaux 
allant de Très Fort Plus (TF+) à Faible (Fai), ont été sélectionnés. Cette étude a montré que la zone 
concernée comprend de nombreuses activités et aucune habitation. La superposition des aléas et des 
enjeux a permis de visualiser l'exposition de la population aux risques technologiques et d'obtenir le 
plan de zonage brut. 
 
Le périmètre du PPRT comprend une partie du domaine public maritime portuaire (DPM portuaire) 
transféré au Conseil Régional de Bretagne par convention de transfert du 28 décembre 2006, avec effet 
au 1er janvier 2007. Le règlement du PPRT de Brest précise les spécificités liées à ce statut de domaine 
public portuaire. 
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b) Concertation - Association 
 
La concertation avec les entreprises riveraines, les associations locales et autres personnes intéressées 
s’est effectuée pendant l’élaboration du PPRT, lors de réunions : 

- Des CLIC et CSS (Comités Locaux d'Information et de Concertation et Commissions de Suivi 
de Site) 

o CLIC du 30 janvier 2009 
o CLIC du 02 décembre 2010 
o CSS du 19 décembre 2012 
o CSS du 17 septembre 2013 
o CSS du 9 décembre 2014 
o CSS du 29 mars 2016 

- Des POA (personnes et organismes associés) et du groupe technique PPRT 
o Réunion des POA du 28 mai 2010 
o Réunion des POA du 05 janvier 2011 
o Réunion du groupe technique PPRT du 28 janvier 2011 
o Réunion des POA du 9 février 2011 
o Réunion du groupe technique PPRT du 13 avril 2011 
o Réunion des POA du 26 mai 2011 
o Réunion du groupe technique PPRT du 13 octobre 2011 
o Réunion des POA du 27 octobre 2011 
o Réunion des POA du 26 juin 2012 
o Réunion d’information des POA du 12 juin 2014 
o Réunion d’information des POA du 29 mars 2016 

 
c) Enquête publique 

 
Une enquête publique s’est déroulée du 21 septembre 2016 au 22 octobre 2016 sur la commune de 
Brest. Elle avait pour but de consulter le public avant que le préfet ne se prononce sur un éventuel 
périmètre de PPRT. 
 

d) Arrêté préfectoral d’approbation du PPRT PRIMAGAZ – STOCKBREST 
 
L’arrêté préfectoral portant approbation du plan de prévention des risques technologiques (PPRT) 
autour des sociétés PRIMAGAZ et STOCKBREST sur la ville de Brest a été signé par le Préfet du 
Finistère le 8 février 2017. 
 
Le plan de prévention des risques technologiques comprend : 

- Une note de présentation décrivant les installations ou stockages à l’origine des risques, la 
nature et l’intensité de ceux-ci et exposant les raisons qui ont conduit à délimiter le périmètre 
d’exposition aux risques ; 

- Le cahier des plans incluant le plan de zonage règlementaire ; 
- Le règlement comportant pour chaque zone ou secteur des mesures d’interdiction, des 

prescriptions et des mesures de protection des populations ; 
- Le cahier des recommandations. 

 
 Annexe n° 1 : Arrêté préfectoral du 8 février 2017 

 
Le dossier du Plan de Prévention des Risques Technologiques (PPRT) du Port de Brest est consultable 
à l'adresse suivante : 
https://www.finistere.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-risques-naturels-et-
technologiques/Risques-naturels-et-technologiques/Prevention-des-risques-technologiques-dans-le-
Finistere/Plans-de-Prevention-des-Risques-Technologiques-dans-le-Finistere-PPRT/PPRT-Primagaz-
ex-Imporgal-Stockbrest-a-Brest 
 
Ce PPRT est justifié par la nécessité de limiter l’exposition des populations aux effets des phénomènes 
dangereux susceptibles d’être générés par les sociétés PRIMAGAZ et STOCKBREST, par des 
contraintes et des règles particulières de construction, d’urbanisme et d’usage. 
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Il prescrit la mise en œuvre de mesures foncières permettant l’acquisition de certaines emprises 
foncières bâties (bâtiments d’activité), afin de soustraire de ces zones à risques les propriétaires et 
occupants de ces biens. 
 
Ces mesures foncières prescrites par le PPRT sont : 

- la procédure d'expropriation prévue aux articles L.121-1 et suivants du Code de l'expropriation 
pour cause d'utilité publique, qui autorise une personne publique à procéder à l'acquisition 
forcée, dans un but d'utilité publique, d'un immeuble ou d'un droit immobilier appartenant à une 
personne privée ou au domaine privé d'une personne publique ; 

- la procédure de délaissement prévue à l'article L.230-1 du Code de l'urbanisme et aux articles 
L 515-16 et L 515-16-3 du Code de l'environnement, qui permet au propriétaire d'un immeuble 
de mettre en demeure la collectivité ou l'établissement public de coopération intercommunale 
compétent en matière d'urbanisme sur le domaine de laquelle se situe le bien de procéder à 
son acquisition. 

 
Le zonage des secteurs de mesures foncières a été défini selon trois critères : 

- un critère fonctionnel (typologie de l’activité) ; 
- un critère financier qui a désormais une valeur indicative ; 
- un critère technique (faisabilité technique de la protection au regard des effets auxquels l’enjeu 

est exposé). 
 
Les zones sont définies en fonction des mesures à prendre pour limiter les conséquences des effets en 
cas d’accident majeur. Elles donnent lieu à des interdictions, des prescriptions et des recommandations. 
 
Dans le cas de Brest, 5 zones d’aléas possibles tous types d’effets confondus sont représentées. Les 
informations ainsi obtenues permettent : 

- d’adapter au mieux la maîtrise de l’urbanisation aux risques ; 
- de caractériser les mesures éventuelles à mettre en œuvre pour renforcer les bâtiments 

existants. 
 
Les différentes zones réglementées situées à l'intérieur du périmètre d'exposition aux risques du PPRT 
du Port de Brest sont définies comme suit : 

- une zone rouge foncé "R" très fortement exposée aux risques, zone à vocation d’interdiction 
stricte, et comprenant des mesures foncières dont l'expropriation ; 

- une zone rouge clair "r" fortement exposée aux risques, zone à vocation d’interdiction sous 
réserve, et comprenant des mesures foncières dont le délaissement ; 

- une zone bleu foncé "B" moyennement à faiblement exposée aux risques, zone d’autorisation 
sous réserve, sans mesure foncière ; 

- une zone bleu clair "b" faiblement exposée aux risques, zone d’autorisation limitée, sans 
mesure foncière ; 

- une zone "grisée" qui correspond aux périmètres autorisés des installations classées à l'origine 
du risque (PRIMAGAZ et STOCKBREST). 
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Source : Plan de zonage règlementaire 

 
 

5) La convention de financement des mesures foncières 
 
La mise en œuvre des mesures foncières des PPRT est précisée par l’article L 515-19-1 du code de 
l’environnement :  
 
"Art. L. 515-19-1. – I. – Le financement des délaissements et expropriations mis en œuvre en application 
des articles L. 515-16-3 et L. 515-16-4 est assuré par l’Etat, les exploitants des installations à l’origine 
du risque et les collectivités territoriales ou les établissements publics de coopération intercommunale 
percevant tout ou partie de la contribution économique territoriale au titre de l’année d’approbation du 
plan de prévention des risques technologiques dans le périmètre qu’il couvre. 
Le montant de ce financement couvre le prix d’acquisition des biens, y compris les indemnités 
accessoires éventuelles, ainsi que les frais annexes et les dépenses liées à la limitation de l’accès ou à 
la démolition de ces biens. 
II. – Les personnes et organismes mentionnés au premier alinéa du I concluent une convention fixant 
leurs contributions respectives, couvrant les dépenses mentionnées à l’alinéa précédent, estimées à la 
date de la signature de cette convention, pour les expropriations et les délaissements possibles, prévus 
par le plan de prévention des risques technologiques." 
 
La convention de financement des mesures foncières ou mesures "alternatives" prévues par le PPRT 
relatif aux installations des établissements PRIMAGAZ et STOCKBREST a été signée le 8 juin 2018 
entre l’Etat, le Conseil Régional de Bretagne, le Conseil Départemental du Finistère, Brest métropole et 
les sociétés PRIMAGAZ et STOCKBREST, pour la mise en œuvre des mesures foncières 
d’expropriation et de délaissement prévues par le PPRT du Port de Brest. 
 
Elle prévoit un financement des acquisitions foncières (montants des indemnités augmenté des frais de 
procédure), de la sécurisation et de la déconstruction pour un tiers chacun du coût total, conformément 
à l’article L 515-19-2 du code de l’environnement : un tiers à la charge de l’Etat, un tiers à la charge des 
exploitants (30,64% pour STOCKBREST et 2,69% pour PRIMAGAZ), un tiers pour les collectivités. 
 
Les mesures foncières prescrites par le PPRT et faisant l'objet d’une convention de financement sont 
donc, pour le cas présent, les délaissements, les préemptions, la procédure d'expropriation et les 
démolitions. 
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Brest Métropole, sur laquelle sont assises les emprises foncières à acquérir, compétente en matière 
d’urbanisme, a accepté d’être le récipiendaire final des emprises foncières qui seront acquises dans le 
cadre du PPRT du Port de Brest.  
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II. DEMANDE DE DECLARATION D'UTILITE PUBLIQUE (DUP) – 
NECESSITE D'ACQUISITION D'EMPRISES FONCIERES BATIES 

 
 

1) Mise en application des mesures foncières : Droit de délaissement ou Expropriation  
 
Une fois la convention de financement signée, la procédure à suivre pour mettre en application le droit 
de délaissement ou l’expropriation est : 

- Pour le droit de délaissement : la mise en demeure, par les propriétaires des biens concernés, 
de la commune ou de l’établissement public de coopération intercommunal compétent en 
matière d’urbanisme, de procéder à l’acquisition de leur bien ; 

- Pour l’expropriation : la déclaration d’utilité publique après enquête publique, l’arrêté de 
cessibilité après enquête parcellaire, l’ordonnance de transfert de propriété et la fixation 
judiciaire des indemnités (en cas de désaccord sur celles-ci). 

 
A ce jour, trois propriétaires situés dans la zone "r" ont exercé leur droit de délaissement. Par contre, 
aucune action de la part des propriétaires n'a été engagée dans la zone "R" à vocation d'interdiction 
stricte. Pour mettre un terme à toutes les occupations de ce secteur très fortement exposé aux risques, 
la convention de financement prévoie que l'expropriation doit intervenir dans les 6 ans de la convention, 
soit avant le 8 juin 2024. 
 
 

2) Intervention de l’Etablissement Public Foncier de Bretagne 
 
L'EPF Bretagne est un établissement public foncier d’Etat créé par décret n° 2009-636 du 8 juin 2009 
modifié par décrets n° 2014-1735 du 29 décembre 2014 et n° 2018-31 du 19 janvier 2018. Il a pour 
mission d’assister les collectivités publiques sur les volets fonciers de leurs projets d’aménagement, en 
matière d’ingénierie (expertise et conseil), d’acquisition, de portage foncier et de proto-aménagement 
(dépollution/déconstruction). 
 
Dans ce cadre cet établissement est habilité, dans la région Bretagne, à procéder pour le compte des 
collectivités territoriales (communes, communauté de communes…) à toutes acquisitions et procédures 
foncières, opérations immobilières, études et travaux de nature à faciliter les opérations 
d’aménagement. 
 
L’EPF Bretagne agit dans le cadre de critères d’intervention détaillés dans son Programme Pluriannuel 
d’Intervention (PPI). 
Le PPI approuvé le 8 décembre 2020 défini 3 axes d’intervention, par ordre de priorité : 

➢ la production de logements, notamment sociaux et abordables, impliquant le respect d’un 
pourcentage minimum de logements locatifs sociaux type PLUS-PLAI ou de logements 
abordables, en lien avec les besoins de chaque territoire, avec une attention particulière à la 
lutte contre l’habitat dégradé et aux possibilités de réhabilitation du bâti 

➢ le développement économique, notamment dans un objectif de redynamisation des centres-
bourgs/centres-villes, de restructuration de zones d’activités et de recyclage de foncier 
d’activités en friche 

➢ la transition écologique et la protection contre les risques, notamment : 
o en milieu urbain, par l’amélioration du cadre de vie (nature en ville) et le développement 

de la biodiversité (trame verte et bleue)  
o la mise en œuvre des mesures foncières relatives aux plans de protection contre 

les risques ; 
o en espaces naturels et agricoles, par une intervention à titre subsidiaire, de façon 

ponctuelle et accessoire, pour leur protection 
o par des opérations exceptionnelles de désartificialisation. 

 
L’article 4 du décret du 29 décembre 2014 indique que " Pour la réalisation des missions définies à 
l’article 2, l’établissement peut recourir aux procédures mentionnées à l’article L. 321-4 du code de 
l’urbanisme, qu’il s’agisse du recours à l’expropriation ou de l’exercice des droits de préemption et de 
priorité. Il dispose également du droit de préemption prévu par le 9° de l’article L. 143-2 du code rural 
et de la pêche maritime" 
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La loi prévoit que la mise en œuvre de ces mesures foncières peut être confiée à un EPF. Celles-ci 
nécessitent l’acquisition d’emprises foncières bâties et leur démolition. 
 
Considérant le coût et la complexité d’acquisition du foncier ainsi que les délais nécessaires à la mise 
en œuvre des procédures afférentes, Brest Métropole a sollicité l’intervention de l’Etablissement Public 
Foncier de Bretagne pour acquérir, au besoin par expropriation, les emprises foncières concernées par 
des mesures foncières selon le règlement du PPRT du Port de Brest et en assurer la démolition.  
 
Les acquisitions se font sur la base d’une convention opérationnelle indiquant les modalités 
d’acquisition, de portage et de rétrocession des biens. Une convention opérationnelle d’actions 
foncières a été signée le 24 avril 2018 avec Brest Métropole.  
 

 Annexe n° 2 : Convention opérationnelle d'actions foncières du 24 avril 2018 entre Brest 
Métropole et l'EPF Bretagne 

 
Elle confie à l’EPF Bretagne la mission d’acquérir par tout moyen (négociation amiable, préemption, 
réponse à délaissement, expropriation) les emprises foncières nécessaires à la mise en œuvre des 
mesures foncières décidées par le PPRT des sociétés PRIMAGAZ et STOCKBREST à Brest. Ces 
emprises comprennent : 

- des secteurs d’expropriation ; 
- des secteurs de délaissement. 

 
Par délibération en date du 25 novembre 2022, Brest Métropole a demandé à l'EPF Bretagne d'engager 
une procédure de Déclaration d'Utilité Publique sur le PPRT du Port de Brest.  
Par délibération en date du 29 novembre 2022, l'EPF Bretagne décide d'engager cette procédure. 
 

 Annexe n° 3 : Délibération de Brest Métropole du 25 novembre 2022 
 Annexe n° 4 : Délibération de l'EPF Bretagne du 29 novembre 2022 

 
 

3) Justification du choix du recours à la DUP 
 
Ce PPRT est justifié par la nécessité de limiter les conséquences des accidents susceptibles de survenir 
dans les installations des établissements PRIMAGAZ et STOCKBREST, classés SEVESO seuil haut, 
et pouvant entrainer des effets sur la salubrité, la santé et la sécurité publiques. 
 
Dans le périmètre du PPRT PRIMAGAZ – STOCKBREST situé hors du domaine public maritime 
portuaire, afin de faire disparaitre à terme le risque, par l’éloignement des populations, le PPRT prévoit 
l’utilisation de trois outils de maitrise foncière en application du code de l’urbanisme et du code de 
l’expropriation : 

- Le droit de préemption ; 
- Le droit de délaissement (zone r) ; 
- L’expropriation (zone R). 

 
La délimitation des secteurs d’expropriation et/ou délaissement possibles découle directement du 
croisement des aléas et des enjeux et de l’application de la doctrine nationale. 
 
Les propriétaires de biens inclus en zone R n’ayant pas fait jouer leur droit de délaissement et aucune 
vente n’étant intervenue permettant de faire jouer le droit de préemption, la mise en œuvre d’une 
déclaration d’utilité publique, et d’une éventuelle expropriation, est nécessaire pour assurer la sécurité 
des populations (salariés des entreprises locataires notamment, mais aussi fournisseurs, prestataires 
et clients). 
 
Les propriétaires de biens immobiliers se verront proposer une indemnisation, qui sera fixée par le Juge 
de l’Expropriation en cas de désaccord. Il en sera de même pour les indemnités de transfert d’activité 
ou indemnités d’éviction des entreprises locataires. 
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4) Le bien concerné par la DUP 

 
Les mesures foncières sont financées par la convention de financement susvisée. Elles ne concernent 
pas les enjeux situés sur le domaine public maritime mais uniquement ceux situés sur le domaine privé, 
à savoir : 
 

- Un enjeu situé en zone R du PPRT (1 propriétaire et 2 exploitants), qui est soumis pour une 
partie à expropriation et pour l'autre partie à délaissement. 

 

 
Source : Règlement- Plan de zonage règlementaire – Détails 

 
Les parcelles concernées par la Déclaration d’utilité Publique du PPRT du Port de Brest son listées ci-
dessous et figurent sur le plan en vert. 
 

Commune de BREST 

Références cadastrales Contenance cadastrale 
IO 2 19 458 m² 

IO 68 8 410 m² 
Contenance cadastrale totale 27 868 m² 
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L'ensemble comprend : 

- Un bâtiment principal d'activité de grande hauteur, de 9 364 m² des années 70 (bâtiment n°8 
selon plan de zonage règlementaire du PPRT) ; 

- Un garage ou stockage de 377 m², en état très moyen, nécessitant des travaux de rénovation 
(bâtiment n°15 selon plan de zonage règlementaire du PPRT) ; 

- Un bâtiment en entrée de parcelle, côté Est, en mauvais état, non occupé (bâtiment n°17 selon 
plan de zonage règlementaire du PPRT) ; 

- Un bâtiment en fond de parcelle, occupé (bâtiment n°11 selon plan de zonage règlementaire 
du PPRT). 

 
Les bâtiments n° 8, 15 et 17 sont situés en totalité ou pour partie en zone R (expropriation) du plan de 
zonage règlementaire du PPRT. Comme indiqué à l'article 11 du règlement du PPRT, " Tout enjeu dont 
une partie au moins est située dans un secteur de mesures foncières ou de restrictions d’usage se verra 
appliquer la mesure foncière la plus contraignante". 
 
Le bâtiment n° 11 et le surplus de la parcelle IO 68 sont compris dans la zone B (autorisation sous 
réserve) du plan de zonage règlementaire du PPRT. Compte tenu de sa taille, ce bâtiment n'est pas 
suffisant à lui seul pour un usage économique. Le zonage B du PPRT obligerait le propriétaire à faire 
face à de nombreuses contraintes avant de pouvoir envisager la réimplantation d'une activité. 
 
Par conséquent, les parcelles cadastrées section IO n° 2 et 68 sont considérées comme un ensemble 
foncier d'un seul tenant objet de la présente demande de Déclaration d’utilité Publique du PPRT du Port 
de Brest. 
 
Concernant leur usage, la partie sud du bâtiment principal (n°8) est occupée pour 5 177 m² par 
l'entreprise MURISSERIE D'ARMOR. Il s'agit d'un bâtiment de bureaux sur deux niveaux, d'une 
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chambre de murissage, d'un espace de chargement, d'une salle de préparation et d'emballage aveugle, 
de plusieurs chambres de stockage aveugles et d'un vaste hall avec plusieurs portes à quai. 
 
La partie nord du bâtiment principal est occupé pour 4 457 m² par l'entreprise LE ROY MURIBANE. Elle 
comprend une partie bureaux, un hall divisé par une bâche partageant l'espace entre une zone de 
stockage et des chambres froides. Une extension comprend une zone de stockage/préparation, des 
frigos et plusieurs portes à quai. 
 

Photos bâtiment 8 - (source Google Street) 
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Photo bâtiments 15 (bâtiment blanc) et 17 (entrée) - (source Google Street) : 

 
 

Photo bâtiment 11 - (source Google Street)

 
 

 
5) Le bénéficiaire de la Déclaration d'Utilité Publique  

 
Il est demandé à Monsieur le Préfet du Finistère de désigner l'Etablissement Public Foncier de Bretagne 
(EPF Bretagne) comme bénéficiaire de la Déclaration d'Utilité Publique.   
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III. LES AMENAGEMENTS ET LEURS FINANCEMENTS 
 
 
Les seules mesures d’aménagement prévues à ce jour sont la démolition totale des bâtiments édifiés 
sur les parcelles à acquérir. 
 
Au besoin, la dépose des réseaux afférents à ces bâtiments pourra être envisagée si cela est 
nécessaire. 
 
Les dépenses mentionnées à l’article L 515-19-1 (y compris les frais de démolition) sont prévues par la 
convention de financement susvisée. 
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IV. ANNEXES 
 
 
Annexe n° 1 : Arrêté préfectoral du 8 février 2017 
 
Annexe n° 2 : Convention opérationnelle d'actions foncières du 24 avril 2018 entre Brest Métropole et 

l'EPF Bretagne 
 
Annexe n° 3 : Délibération de Brest Métropole du 25 novembre 2022 
 
Annexe n° 4 : Délibération de l'EPF Bretagne du 29 novembre 2022 
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